Madame ……………….

………………………….

………………………….

R-AR








Monsieur le Maire



Hôtel de ville


 …………………………..

Objet : Avancement au grade de hors classe

Monsieur le Maire,

Nommé éducateur des APS 1ère classe  depuis  …… ans, je souhaiterais accéder au grade d’éducateur des APS  hors classe. 

Dans la future réforme de la Fonction Publique Territoriale, les avancements de grades dans les cadres d’emplois des catégories C et B vous permettront de promouvoir, après avis du CTP, un nombre de postes plus importants qu’auparavant. Cette réforme ne fait plus mention d’application de quotas ou de quelconque restriction, seul l’avis du CTP sera requis. 

L’ancienne réglementation, toujours en vigueur, précisait que Le nombre des éducateurs hors classe est limité à 15% de l’effectif total du cadre d’emplois et avoir le 5ème échelon du grade d’éducateur de 1ère classe. Hors la nouvelle réglementation qui devrait prendre effet au plus tard à compter du 1 janvier 2007 précise que seul l’avis du CTP est requis pour la nomination sur cet avancement de grade.

J’attire votre attention sur le fait qu’à ce jour, j’ai les conditions requises pour l’avancement de grade en hors classe avec l’application de La règle de l’arrondi à l’entier supérieur (Art 12). 

De plus et, sauf erreur de ma part, il n’y a eu aucune nouvelle nomination au grade de hors classe depuis plus de 3 ans (Art : 13). 

Décret n° 2002-870 du 3 mai 2002

Décret fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d'emplois des fonctionnaires de la Catégorie B de la fonction publique territoriale

NOR:FPPA0210022D

Publication au JORF du 5 mai 2002 Version consolidée au 30 décembre 2005 - version JO initiale 
Chapitre II : Dispositions relatives aux quotas : concernant l'avancement de grade.

Article 12 : Lorsque l'application des règles prévues par les statuts particuliers conduit à calculer un nombre de fonctionnaires promouvables au grade supérieur qui n'est pas un nombre entier, le nombre ainsi calculé est arrondi à l'entier supérieur. 

Article 13 : Lorsque l'application des règles prévues par le statut particulier d'un cadre d'emplois et par l'article 12 n'a permis de prononcer aucun avancement dans un grade pendant une période d'au moins trois ans, un fonctionnaire inscrit au tableau d'avancement peut être nommé. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’assurance de ma considération distinguée.

Madame ……………

